Conseil Municipal du 17 juin 2011
Intervention d’Irène Félix

Monsieur le Maire, Chers Collègues,

Je voudrais à mon tour saluer l’entrée dans ce Conseil Municipal de nos collègues Jean-Michel Guérineau et Marie-Annick Bourguignon, membres de notre groupe de la gauche unie. Je veux aussi remercier Jacqueline-Jacquet, qui a choisi de quitter ses fonctions, pour le travail effectué depuis de longues années pour Bourges, sa disponibilité, sa gentillesse et son attention aux autres. 

Y a-t-il aujourd’hui une seule collectivité territoriale en France qui puisse éviter la situation de la ville de Bourges telle qu’elle se lit à travers le Compte Administratif et telle qu’elle se vit par les Berruyers :

- une recherche permanente d’économies, ce qui est parfois utile mais qui aboutit aujourd’hui à rogner sur tout : sur chacune des lignes des budgets de fonctionnement des services ; sur le personnel municipal et ce faisant, sur les services rendus aux Berruyers ; sur l’animation de la ville ; sur les projets d’avenir ;

- des frais financiers, dus à l’emprunt, toujours en hausse depuis quelques années, même si l’évolution pour 2010 est heureusement moindre que prévu au budget primitif ;

- un résultat qui se fait, notamment, par des recettes exceptionnelles liées à la vente du patrimoine communal avec, pour 2010, la vente de l’immeuble de la rue Joyeuse qui hébergeait l’IMEP ;

- un effondrement des investissements, en chute de 33 % par rapport à 2009 – année, certes exceptionnelle, - mais encore en baisse de 25 % par rapport à 2008 ? 

Sur tous ces points, la ville de Bourges n’a finalement et tristement, rien d’exceptionnel et on pourrait considérer que, face à la politique d’affaiblissement des collectivités locales - et donc de l’action publique-, que la droite au pouvoir – votre parti inclus – a méthodiquement organisée depuis quelques années, la fatalité prévaut. 

Mais cette situation, certes contrainte par des décisions nationales, a aussi ses raisons locales, là aussi lisibles à travers le Compte Administratif ou à travers les dossiers d’actualité sur lesquels je veux revenir. Je les qualifierai en trois propos : 

· des priorités d’investissements que les Berruyers ne comprennent plus 

· une politique de gribouille et de gaspillage

· une politique éducative et culturelle, c'est-à-dire l’avenir, sacrifiée. 

1 - Des priorités que les Berruyers ne comprennent plus

Extraordinaires paradoxes : 

· sur le plan financier, l’investissement est réduit d’un tiers mais les frais financiers continuent d’augmenter et surtout, l’endettement de la ville (1798 €/habitant), même s’il cesse son envolée en 2010, reste largement supérieur à celui des villes de même taille (1377 €/habitant) ;

· le nombre de projets d’investissement diminue mais les travaux de voirie épuisent les Berruyers au quotidien ;
· des chantiers parfois colossaux sont ouverts – puis parfois interrompus – mais les Berruyers demandent autre chose ;

· le Plan de Renouvellement Urbain est rentré dans une logique un peu effrayante : d’une considérable ampleur dépassant largement les capacités d’organisation et de suivi de la ville comme des bailleurs sociaux et suscitant de nombreux retards que vous avez cités, en commission, pour justifier la baisse des investissements, ce plan a installé dans la tête des urbains l’idée que l’avenir était de vivre non pas « la ville à la campagne », mais « la campagne à la ville » dans un tissu pavillonnaire diffus qui impose toujours plus de charges aux particuliers comme aux collectivités, toujours plus d’étalement de la ville et qui rend peu à peu obsolescent le parc d’immeubles collectifs alors même qu’il est ou qu’il serait en bon état. Le coût en voirie et réseaux qui en découle est considérable – le Budget supplémentaire qui y est principalement consacré le démontre -.  Or ce Plan de Renouvellement Urbain laisse en suspens les difficultés sociales auxquelles nos concitoyens doivent faire face : le chômage, même si « faire et défaire des bâtiments c’est toujours travailler » ; le pouvoir d’achat alors que les coûts des logements charges comprises sont souvent supérieurs à ceux constatés précédemment (30 € en moyenne d’après la synthèse établie par le Groupement d’Intérêt Public « renouvellement urbain ») ; la présence des services alors que face à une population qui se dilue, les commerces restent extrêmement fragiles ; le lien et les solidarités sociales ; et, et c’est peut-être le plus choquant, la question de la vacance dans le parc social, qui nécessitera même une étude annoncée dans un des rapports de ce Conseil. Et ce n’est pas sans inquiétude que l’on peut lire, dans le dernier rapport d’étape du Plan de Renouvellement Urbain, que ce sont maintenant les immeubles des Gibjoncs qu’il faudrait abattre, sans parler de ceux du Beugnon, et demain du Prado, comme si on voulait effacer la crise et les inégalités sociales en détruisant tous les logements des pauvres, dans une espèce spirale non maîtrisée et budgétivore.
Pendant ce temps-là, la Maison de la Culture poursuit, -avec talents, mais quand même ! – son nomadisme alors que l’avancée des travaux n’a pas suivi le rythme prévu (951 000 € utilisés pour 1 168 000 € prévus) ; le projet de réhabilitation du Centre Nautique a été retardé, puis relancé ; pas un centime des 139 000 € prévus pour la rénovation de la Halle au blé n’a été dépensé ; même constat pour la Halle Saint-Bonnet pour 115 000 € - ce ne sont tout de même pas les retard pris par les bailleurs sociaux sur leurs programmes qui justifient ces retards ! - ; on n’ose évidemment plus parler de deuxième tranche pour le projet de l’Antre-Peaux ; les écoles attendent des travaux absolument urgents ; les bâtiments communaux restent des passoires énergétiques ; les équipements de quartier ne sont plus à l’ordre du jour, quand on ne les détruit pas – je pense à Marcel Sembat - ; la couverture internet  de la ville reste médiocre et c’est un projet au rabais que vous nous proposez à l’occasion de ce conseil, projet qui va laisser sans solution acceptable près de 4000 foyers qui n’auront pas une desserte atteignant le minimum de 2 Mbits et, avec eux, un certain nombre de petites et moyennes entreprises.  

2 - Une politique de gribouille et de gaspillage

Dans un contexte financier contraint, on attendrait de la ville anticipation, rigueur et mesure. Il n’en est absolument rien et je veux l’illustrer sur quelques exemples qui impactent le Compte Administratif 2010 et qui impacteront les budgets suivants. 

On ouvre des chantiers. On les referme rarement, ou beaucoup plus tard, sur des réalisations bien différentes des promesses initiales. 

A quoi ont servi ou vont servir les millions d’euros investis dans la rénovation de la chapelle de l’Hôtel Dieu, chantier en souffrance depuis quelques années et dont on n’a jamais réussi à savoir ce que vous en feriez ? 

A quoi auront servi les 420 000 € environ que vous n’avez pas versé en 2010, comme le montre le Compte Administratif, mais que, en contradiction avec vos propos lors d’un précédent conseil, vous allez bien devoir payer pour rémunérer les équipes d’architectes qui ont planché sur le Palais des sports du Prado, selon votre cahier des charges ?
Comment  avez-vous travaillé sur le chantier de rénovation de la Maison de la Culture pour que le projet soit si long à définir, négocier, adapter au Plan Local d’Urbanisme (et réciproquement !) au risque d’affaiblir ce superbe établissement ? 

Combien de fois avez-vous fait et défait des équipements de voirie en ville, imposant sans cesse de nouveaux coûts, faute d’anticipation : le rond-point de l’Aéroport, la place Jacques Cœur, les ronds-points de la route de Saint-Michel, … 

Pourquoi une telle accélération des travaux de voirie alors qu’un Plan de Déplacement Urbain est en cours d’élaboration, qui démontrera probablement l’intérêt de penser autrement les circulations pour donner une vraie priorité aux transports collectifs – et conduira à refaire ce qui a été fait ? 

Quelle cohérence à avoir contribué –par Bourges Plus, à la construction de la passerelle de la gare et à la laisser inachevée, pour l’accès aux quais, pendant des mois et des mois ? 

Mais surtout, quel coût inutile, quel gaspillage pour Avaricum. Détourner un cours d’eau – qui n’est certes pas un fleuve, mais quand même !- détourner un cours d’eau pour rien. Annoncer un projet de revitalisation du Centre ville qui n’apportera rien aux commerces de la ville ancienne ni à ceux de la Halle Saint-Bonnet à qui il tourne le dos ! Afficher un renouvellement urbain fait de mixité sociale et construire 25 logements sociaux en pleine ville là où il y en avait des centaines ! Rendre la ville attractive dans un espace totalement privatisé sur lequel vous n’avez déjà plus la main, traversé par une rue étroite entre des commerces tassés au maximum, ne laissant aucun espace de vie, bordé par des murs aveugles sur le voisinage ! Les Comptes Administratifs successifs cumulés de la ZAC Avaricum en parlent froidement : 5,4 millions d’euros de dépenses réelles (3,6 en fonctionnement et 1,8 en investissement) pour, 10 ans après, avoir en ville un trou béant, et demain, un mauvais projet. 

3 - Une politique éducative et culturelle sacrifiée

Pendant ce temps, les politiques éducatives et culturelles sont les grandes sacrifiées. 

Au compte administratif sont joints les effectifs du personnel communal. On y lit les évolutions des dernières années avec une tendance lourde : la diminution des agents de la filière culturelle, passés de 133 agents en 2007 à 124 cette année. Les services municipaux de la culture, malgré les talents et l’engagement des uns et des autres, ne sont plus une priorité de votre municipalité. 

Plus largement, les économies faites sur le chapitre du personnel municipal –outre la baisse de près de 100 000 € pour la médecine du travail pour laquelle nous aimerions avoir des explications -, porte très largement (près d’un million d’euros) sur les compléments de rémunération du personnel communal. Le lien est rapidement fait avec le désengagement de la ville auprès des associations berruyères qui font la vie et l’animation de Bourges et qui font, précisément, le charme de la vie en ville. En facturant la moindre barrière, en refusant de mobiliser le personnel communal pour monter ou démonter des barnums pour les manifestations associatives, vous allez achever d’épuiser la vie associative locale. 

On s’inquiète évidemment aussi en ce qui concerne le soutien sans exclusive à toutes les associations qui font la vie culturelle. Pour 2011, nous avons attendu jusqu’à ce conseil en espérant voir inscrites les subventions habituelles aux galeries d’art associatives de la ville, l’Autre Rive et Pictura. Rien. Nous espérions toujours que vous sauriez distinguer le débat politique voire polémique et l’intérêt culturel de la ville. Ce n’est manifestement pas le cas. 

Mais j’en viens, pour conclure, aux écoles. Elles se vident. Des classes ferment. Et loin de réagir, vous en faites une opportunité financière pour boucler les budgets. Vous vendez. Vous vendez Fernault. Vous attendez avec impatience, j’en suis sûre, la fermeture de la maternelle Jean Baffier, voire de l’école Nicolas Leblanc ; vous avez vendu l’ancienne Ecole Sembat qui était un centre de loisirs apprécié du quartier. Vous vouliez vendre Avaricum, le projet est en suspens. 
Et vous vendez, maintenant, le musée de l’école, rue de la Thaumassière, ancienne salle d’asile et première école publique. Dans ce site historique, les enseignants parlaient aux enfants de Bourges de cette grande conquête qu’a été, pour notre pays et pour tous les enfants vivant sur le sol de France, l’école de la République, gratuite, obligatoire et laïque. Monsieur le Maire, mes chers collègues, très solennellement, nous vous demandons de renoncer à ce projet. Vous ne pouvez pas être ceux qui, pour sauver des budgets difficiles, vendez les écoles et la mémoire de la ville. 
La somme des gaspillages que j’ai dénoncés plus haut, des options moins coûteuses sur l’aménagement urbain auraient permis d’autres choix. Vous n’avez pas su les faire. 

